
DIRECTION  DE L’URBANIS ME
Service  de  l'Action  Foncière

202 6  DU  126  Cession  des  droits  de  la  Ville  sur  le  mur  pignon  et  son  assiet t e
foncière,  sépara n t  l’immeuble  sis  130  rue  La  Boétie,  du  domaine  public  de  voirie
situé  au  droit  du  128  rue  La  Boétie  – Abroga tion  partielle  d’alignem e n t  (8e).  

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

La  Ville  de  Paris  est  devenue  proprié t ai r e ,  par  acte  notarié  du  7  février  1980,  d’un
terrain  situé  au  droit  du  128  rue  La  Boétie  à  Paris  8ème,  dans  le  cadre  de
l’applica tion  du  plan  d’alignem e n t  du  28  janvier  1928  et  à  l’occasion  de  la  mise  en
œuvre  d’un  projet  immobilier .  Aujourd’hui  incorporé e  à  la  voie  publique,  cet te
emprise  est  bordée  de  chaque  côté  de  murs  pignon.  

L’emprise  acquise  par  la  Ville  et  décrit e  dans  l’acte  passé  avec  le  syndica t  des
coproprié t ai r e s  du  128  rue  La  Boétie,  le  7  février  1980,  intègre  le  demi  sol
d'assie t t e  du  mur  sépara t if  avec  l’immeuble  situé  au  130  rue  La  Boétie.  Ainsi,  la
Ville  a  acquis,  conjointe me n t  au  sol  situé  au  droit  du  128  rue  La  Boétie,  des  droits
de  mitoyenne t é  présum é e  sur  le  mur  de  l’immeuble  voisin  sis  130  rue  La  Boétie.

La  société  PINTO  ELYSEES,  proprié t ai r e  de  l’immeuble  d’angle  situé  au  130  rue
La  Boétie/62  avenue  des  Champs  Élysées ,  porte  un  projet  de  réhabili ta tion  et  de
rest ruc tu r a t ion  de  cet  ensem ble  immobilier  de  sept  niveaux  (R+6)  élevé  sur  un
sous- sol,  à  usage  mixte  de  bureaux  et  de  commerc e s .  Ce  program m e  prévoit
notam m e n t  l’aménag e m e n t  d’une  sortie  de  secours  et  la  créa t ion  d’ouver tu r e s
(fenêt re s)  dans  le  mur  sépara t if,  sur  lequel  la  Ville  de  Paris  détient  des  droits,
donnan t  sur  le  domaine  public  de  voirie,  situé  au  droit  du  128  rue  La  Boétie.  

C’est  dans  ce  cadre  que  le  porteu r  de  projet  a  déposé  une  demande  d’autorisa t ion
d’urbanism e  le  10  juin  2025,  qui  après  instruc t ion,  lui  a  été  délivrée  le  19  mars
2026,  sous  rése rve  du  droit  des  tiers .



Ainsi,  le  proprié t ai re ,  via  son  AMO,  s’est  rapproché  de  la  Direction  de  l’Urbanism e
afin  d’acquér i r  les  droits  de  la  Ville  sur  le  mur  pignon  et  le  demi  sol  et  ainsi
maîtrise r  pleinem e n t  les  droits  sur  son  immeuble  pour  réalise r  son  projet.
Par  ailleurs,  pour  perme t t r e  la  mise  en  œuvre  du  permis  de  const rui re ,  il  convient
d’abroge r  par tiellemen t  l’aligneme n t  de  voirie  fixé  par  décre t  du  28  janvier  1928,
concern a n t  la  rue  La  Boétie  au  droit  du  numéro  130,  cet  aligneme n t  n’étan t  pas
annexé  au  Plan  Local  d’Urbanis me  bioclimatique  de  Paris  et  aucun  élargisse m e n t
de  voirie  n’étant  prévu  à  cet  endroit.

S’agissan t  de  la  cession  des  droits  de  la  Ville  sur  le  mur  pignon  et  son  assiet t e
foncière,  la  Ville  et  l’acqué re u r  se  sont  entendus  après  négocia t ion  sur  un  montan t
de  120  000  €  (cent  vingt  mille  euros).

La  valorisa tion  retenue  a  été  déte rminée  au  regard  de  l'avantag e  économique
direct  octroyé  au  proprié t ai re .  En  l'espèce,  l'acquisit ion  des  droits  afféren t s  au  mur
pignon  perme t  l'aména g e m e n t  d'une  issue  de  secours  régleme n t a i r e ,  dispens a n t
ainsi  l'inté res s é  de  soust ra i re  12  m²  à  sa  surface  commerciale  pour  la  réaffec te r  à
un  usage  de  bureaux.  L'évalua t ion  financièr e  procède,  par  conséque n t ,  du
différen tiel  de  valeur  vénale  entre  ces  deux  affecta tions  immobilières .  Considéra n t
que  la  valeur  de  référenc e  est  établie  à  40  000  €/m²  pour  les  locaux  commerciaux
et  à  30  000  €/m²  pour  les  espaces  de  bureaux,  l'éca r t  de  valorisa tion  s'établi t  à  10
000  €/m².  Il  en  résul te  que  le  bénéfice  pat rimonial  procuré  par  le  maintien  des  12
m²  de  surface  commerciale ,  s'élève  à  120  000  €.

Par  avis  en  date  du  20  août  2026,  le  Service  Local  du  Domaine  de  Paris  (75)  a
validé  la  valeur  vénale  du  bien  à  120  000  €.  

Le  Conseil  du  Patrimoine  de  la  Ville  de  Paris  a  rendu,  le  9  septem br e  2026,  un  avis
favorable  à  la  cession  du  bien  aux  conditions  sus  mentionnée s .

Compte  tenu  de  l’ancienne t é  de  l’acquisition  des  biens,  ces  dernie r s  n’ont  pas  été
enregis t r é s  à  l’inventai r e  comptable  de  la  Ville.  Cependa n t ,  les  opéra t ions  de
cession  de  ces  biens  impliquen t  de  recons t i tue r  leur  valeur  historique,  valeur
régleme n t a i re  qui  fait  l’objet  de  l’inscrip tion  dans  le  bilan  de  la  collectivité  selon
les  normes  comptable s  afin  d’établir  les  plus  ou  moins- values  de  cession.  La  valeur
historique  des  biens  est  calculée  à  par ti r  de  la  valeur  vénale  actuelle,
communiqué e  par  le  Service  Local  du  Domaine,  qui  sera  déflatée  via  les  tables
d’indices  INSEE  et  la  cote  Callon  (utilisée  par  les  notaires)  jusqu’à  l’année  d’entrée
du  bien  (année  planche r  1979  selon  disponibilité  des  données) .

Il  vous  est  donc  proposé  de  :

- Suivre  l’avis  rendu  par  le  Conseil  du  patrimoine  et  d’autorise r  la  cession  des
droits  de  la  Ville  sur  le  mur  sépara t if  et  sur  son  assiet t e  foncière,  sépara n t  le  130
rue  La  Boétie  de  l’espace  public  de  voirie  situé  au  droit  du  128  rue  La  Boétie  (Paris
8e),  dans  les  conditions  sus  décri tes  ainsi  que  la  comptabilisa tion  par  la  Direction
régionale  des  finances  publiques  d’lle- de- France  et  de  Paris  des  écritu re s  d’ordre
non  budgé t ai r e s  pour  recons t i tue r  la  valeur  historique  du  bien  à  l’actif  pat rimonial
pour  un  montan t  global  de  
8  527  ,14  €  ;



- Abroger  par tielleme n t  l’alignem en t  fixé  par  décre t  du  28  janvier  1928  au
droit  du  numéro  130,  rue  La  Boétie  (Paris  8e),  figuran t  sous  trait  vert  sur  le  plan
de  situation  ci-annexé.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

Le  Maire  de  Paris,


	PROJET DE DELIBERATION

